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7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

_____________________________________________
 NICOLA STEPHAN D'ULISSE         ANDRÉ BROCHU,

  secrétaire général associé

51629

Gouvernement du Québec

Décret 446-2009, 8 avril 2009
CONCERNANT monsieur Jean-François Foisy, membre
du conseil d’administration et président-directeur
général de l’Agence de la santé et des services sociaux
de Lanaudière

ATTENDU QUE les conditions de travail de monsieur
Jean-François Foisy comme membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de l’Agence de
la santé et des services sociaux de Lanaudière ont été
déterminées par le gouvernement par le décret numéro
158-2009 du 25 février 2009;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le deuxième
alinéa des articles 4.3 et 6 des conditions de travail
annexées à ce décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE les conditions de travail annexées au décret
numéro 158-2009 du 25 février 2009 soient modifiées :

1° Par le remplacement du deuxième alinéa de l’arti-
cle 4.3 par le suivant :

« Toutefois, pour les fins du calcul de l’allocation de
départ, la notion de service continu prévue à l’article 136
du Règlement sur certaines conditions de travail appli-
cables aux hors-cadres des agences et des établissements
de santé et de services sociaux édicté par le décret numéro
1217-96 du 25 septembre 1996 et à l’article 129.6 du
Règlement sur certaines conditions de travail applica-
bles aux cadres des agences et des établissements de
santé et de services sociaux édicté par le décret numéro
1218-96 du 25 septembre 1996, s’applique. »;

2° Par le remplacement du deuxième alinéa de l’arti-
cle 6 par le suivant :

« Toutefois, pour les fins du calcul de l’allocation de
transition, la notion de service continu prévue à l’article 136
du Règlement sur certaines conditions de travail applicables
aux hors-cadres des régies régionales et des établisse-
ments publics de santé et de services sociaux édicté par
le décret numéro 1217-96 du 25 septembre 1996 et à
l’article 129.6 du Règlement sur certaines conditions de
travail applicables aux cadres des agences et des établisse-
ments de santé et de services sociaux édicté par le décret
numéro 1218-96 du 25 septembre 1996, s’applique. »;

QUE le présent décret ait effet depuis le 25 février
2009.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 447-2009, 8 avril 2009
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de
certains biens pour la construction ou la reconstruction
d’une partie de la route 369, également désignée route
de la Jacques-Cartier et boulevard Jacques-Cartier,
située sur les territoires de la Ville de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier et de la Municipalité de
Shannon (D 2009 68005)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q., c. E-24),
toute expropriation doit être décidée ou, suivant le cas,
autorisée préalablement par le gouvernement aux condi-
tions qu’il détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que la ministre des Transports soit
autorisée à acquérir par expropriation les biens requis à
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Transports :

QU’elle soit autorisée à acquérir par expropriation
certains biens pour réaliser les travaux suivants, à savoir :
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— la construction ou la reconstruction d’une partie
de la route 369, également désignée route de la Jacques-
Cartier et boulevard Jacques-Cartier, située sur les
territoires de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier et de la Municipalité de Shannon, dans les cir-
conscriptions électorales de Portneuf et Chauveau, selon
le plan AA-7108-154-04-0627 (projet no 154040627) des
archives du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 452-2009, 8 avril 2009
CONCERNANT le renouvellement du mandat de quatre
commissaires de la Commission des lésions profes-
sionnelles

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 394 de la
Loi sur les accidents du travail et les maladies profes-
sionnelles (L.R.Q., c. A-3.001) prévoit notamment que
le mandat d’un commissaire de la Commission des
lésions professionnelles est renouvelé pour cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 395 de cette loi énonce que le
renouvellement du mandat d’un commissaire est examiné
suivant la procédure établie par règlement du gouverne-
ment et qu’un tel règlement peut notamment fixer la
composition des comités et le mode de nomination de
leurs membres, lesquels ne doivent pas faire partie
de l’Administration gouvernementale au sens de la Loi
sur l’administration publique (L.R.Q., c. A-6.01), ni la
représenter;

ATTENDU QUE l’article 403 de la Loi sur les accidents
du travail et les maladies professionnelles précise que le
gouvernement fixe, conformément au règlement qu’il a
édicté par le décret numéro 726-98 du 27 mai 1998
modifié par le décret numéro 1195-2002 du 2 octobre 2002
en application de l’article 402 de cette loi, la rémunéra-
tion, les avantages sociaux et les autres conditions de
travail des commissaires de cette Commission;

ATTENDU QUE l’article 406 de cette loi énonce que le
fonctionnaire nommé membre de la Commission cesse
d’être assujetti à la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1) pour tout ce qui concerne sa fonction de
membre et qu’il est, pour la durée de son mandat et dans
le but d’accomplir les devoirs de sa fonction, en congé
sans solde total;

ATTENDU QUE conformément à l’article 26 du Règle-
ment sur la procédure de recrutement et de sélection des
personnes aptes à être nommées commissaires à la
Commission des lésions professionnelles et sur celle de
renouvellement du mandat de ces commissaires, édicté
par le décret numéro 566-98 du 22 avril 1998 modifié
par le décret numéro 1194-2002 du 2 octobre 2002, le
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un
comité composé de membres qui ne font pas partie de
l’Administration gouvernementale au sens de la Loi sur
l’administration publique ni ne la représentent, dont il a
désigné le président, pour examiner le renouvellement
du mandat de mesdames Santina Di Pasquale, Marie
Lamarre et Guylaine Tardif ainsi que de monsieur Jeffrey-
David Kushner comme commissaires de la Commission
des lésions professionnelles;

ATTENDU QUE ce comité a transmis sa recommandation
au secrétaire général associé aux emplois supérieurs et
au ministre du Travail;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le mandat de Me Santina Di Pasquale comme
commissaire de la Commission des lésions profession-
nelles soit renouvelé pour cinq ans à compter du 28 août
2009, au même salaire annuel;

QUE le mandat de monsieur Jeffrey-David Kushner
comme commissaire de la Commission des lésions
professionnelles soit renouvelé pour cinq ans, à compter
du 24 juillet 2009, au même salaire annuel;

QUE le mandat de Me Marie Lamarre comme commis-
saire de la Commission des lésions professionnelles soit
renouvelé pour cinq ans, à compter du 5 septembre 2009,
au même salaire annuel;

QUE le mandat de Me Guylaine Tardif comme
commissaire de la Commission des lésions professionnelles
soit renouvelé pour cinq ans, à compter du 31 août 2009,
au même salaire annuel;

QUE ces personnes continuent de bénéficier des
conditions de travail prévues au Règlement sur la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des commissaires
de la Commission des lésions professionnelles édicté par
le décret numéro 726-98 du 27 mai 1998, modifié par le
décret numéro 1195-2002 du 2 octobre 2002;

QUE, le cas échéant, ces personnes soient en congé sans
solde total du ministère du Travail, au même classement.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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